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1. Contexte et justification  

La Zone de Libre-échange Continentale Africaine (ZLECAf) représente une étape majeure dans le 

processus d’intégration du continent africain. Le champ d’application de la ZLECAf est large et 

comprend un accord-cadre ainsi que trois protocoles relatifs au commerce des marchandises, au 

commerce des services et au règlement des différends, déjà en vigueur, ainsi que cinq protocoles 

additionnels portant sur l’investissement, la politique de concurrence, les droits de propriété 

intellectuelle, le commerce numérique, et les femmes et les jeunes dans le commerce, adoptés par 

le Sommet des Chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine et en attente de ratification. 

Cette architecture étendue reflète l’ambition d’aller au-delà de la simple libéralisation tarifaire 

pour progresser vers une coopération réglementaire plus approfondie et une transformation 

structurelle. 

Une fois pleinement mise en œuvre, la ZLECAf promet d’être un véritable catalyseur pour 

l’Afrique, en tant que moteur de croissance économique, d’industrialisation et de développement 

durable, en cohérence avec l’Agenda 2063 de l’Union africaine : « L’Afrique que nous voulons », 

ainsi qu’avec les Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies. Grâce à 

l’élimination progressive des droits de douane et à la suppression des obstacles non tarifaires au 

commerce intra-africain, l’Accord a le potentiel de mettre fin à la fragmentation des marchés 

africains, en créant un marché unique de plus de 1,4 milliard de consommateurs, représentant un 

PIB cumulé de plus de 3 000 milliards de dollars américains. 

Selon les simulations menées par la CEA, la mise en œuvre de la ZLECAf pourrait accroître le 

commerce intra-africain de 45 % (soit 275,7 milliards de dollars) d’ici 2045, avec des gains 

significatifs dans des secteurs clés tels que l’agroalimentaire (60 %, soit 58,6 milliards de dollars), 

l’industrie (48 %, soit 165,6 milliards de dollars) et les services (34 %, soit 4,9 milliards de dollars), 

par rapport à une situation sans la ZLECAf.1 Ces projections montrent que la ZLECA a le potentiel 

de permettre à l'Afrique de s'affranchir de sa dépendance vis-à-vis des matières premières à faible 

 
1 Economic Report on Africa 2025: Advancing the Implementation of the Agreement Establishing the African 

Continental Free Trade Area: Proposing Transformative Strategic Actions. https://www.uneca.org/economic-report-

on-africa-2025  

https://www.uneca.org/economic-report-on-africa-2025
https://www.uneca.org/economic-report-on-africa-2025


valeur ajoutée pour s'orienter davantage vers des produits intermédiaires et finis ainsi que vers des 

services à valeur ajoutée. 

Cependant, nos recherches montrent clairement que ces bénéfices ne pourront être réalisés qu’à 

travers une mise en œuvre efficace, durable et coordonnée. C’est pourquoi la Conférence des Chefs 

d’État et de gouvernement de l’Union africaine, réunie à Nouakchott (Mauritanie) en juillet 2018, 

s’est engagée à élaborer des stratégies de mise en œuvre de la ZLECAf afin de garantir que la mise 

en œuvre de l'accord ZLECA ne se fasse pas comme d'habitude, mais que les pays prennent des 

mesures délibérées pour entreprendre les réformes nécessaires, guidés par une stratégie mûrement 

réfléchie.  

À la suite de cette décision, plus de 50 pays ont élaboré et lancé leurs stratégies nationales de mise 

en œuvre de la ZLECAf, dont environ 44 avec l’appui de la CEA. Presque tous les pays représentés 

dans cet atelier régional, ainsi que les principales communautés économiques régionales de ces 

régions, disposent de leurs stratégies respectives. 

Ces stratégies sont élaborées sur la base des Directives pour l’élaboration des stratégies nationales 

de la Zone de libre-échange continentale africaine, préparées par la CEA en collaboration avec la 

Commission de l’Union Africaine (CUA), ainsi que des directives révisées élaborées par la CEA 

en collaboration avec le Secrétariat de la ZLECAf et le PNUD. Les directives révisées visent à 

actualiser les directives initiales à la lumière des enseignements tirés de l’expérience acquise dans 

l’élaboration de plus de 40 stratégies nationales et régionales de mise en œuvre de la ZLECAf, et 

à tenir compte des cinq nouveaux protocoles de la ZLECAf ainsi que d’autres instruments 

complémentaires et opérationnels développés au cours des dernières années. Elles cherchent 

également à prendre en considération l’évolution du contexte mondial, y compris les crises 

mondiales successives survenues depuis l’adoption de l’Accord sur la ZLECAf en 2018, telles que 

la pandémie de COVID-19, la guerre en Ukraine et le conflit en cours au Moyen-Orient. 

Ces directives fournissent un cadre commun qui peut être adapté aux réalités spécifiques de chaque 

État partie. En conséquence, les stratégies de mise en œuvre de la ZLECAf comprennent un plan 

de mise en œuvre global comportant des objectifs, des cibles et des activités à court, moyen et long 

terme, et s'appuient sur un cadre de suivi et d’évaluation permettant de suivre les progrès réalisés 

dans la mise en œuvre de l’Accord. 

L'intérêt des stratégies de mise en œuvre de la ZLECAf réside dans le fait qu’elles fournissent des 

orientations pratiques et des feuilles de route permettant de traduire les engagements continentaux 

en lois, règlements et procédures administratives nationales. Ces stratégies identifient également 

des actions prioritaires qui permettent aux entités nationales et régionales des secteurs public et 

privé de saisir les opportunités émergentes et porteuses de transformation offertes par le marché 

africain intégré. 

En Afrique de l'Ouest et du Nord, ainsi que dans d'autres régions du continent, les pays se trouvent 

à des stades de mise en œuvre différents. De nombreux pays rencontrent encore des difficultés en 

matière d’alignement de leurs lois et réglementations nationales avec les exigences de la ZLECAf, 



de réforme et de renforcement de la coordination institutionnelle, d’amélioration de la préparation 

du secteur privé, ainsi que d’assurance de la cohérence entre les cadres d’intégration continentaux 

et régionaux. Un objectif clé de cet atelier est de permettre aux États parties de la ZLECAf de ces 

deux régions de partager et d’apprendre de leurs expériences respectives, d’identifier les défis 

communs et de définir une voie d’action convenue pour l’avenir. 

Alors que nous réfléchissons à ces questions, il est également important de situer nos échanges 

dans le contexte de la crise actuelle du multilatéralisme, de la résurgence du nationalisme 

économique, ainsi que du protectionnisme et des perturbations des chaînes d’approvisionnement 

qui en découlent. Qu’il s’agisse de la COVID-19, de la guerre entre la Russie et l’Ukraine ou du 

conflit au Moyen-Orient, l’expérience africaine est presque uniformément marquée par une 

extrême vulnérabilité aux chocs d’approvisionnement concernant des produits essentiels, 

notamment les médicaments et équipements médicaux vitaux, les denrées alimentaires de base, 

ainsi que les carburants, les engrais et produits similaires. 

Notre analyse de l’impact de ces chocs externes sur l’Afrique aboutit également à des 

recommandations tout aussi convergentes, centrées sur le renforcement de la résilience du 

continent par une plus grande autosuffisance en produits essentiels, grâce à une mise en œuvre 

accélérée de la ZLECAf et à l’approfondissement de l’intégration des marchés et des capacités 

productives du continent. C’est en effet la voie à suivre pour remédier au paradoxe de l’abondance 

dont l’Afrique souffre depuis trop longtemps. Malgré ses abondantes ressources naturelles et 

minières, l’Afrique importe la majorité de ses besoins économiques et alimentaires. Les 

estimations de la FAO indiquent que les pays africains importent entre 70 % et 80 % de leurs 

besoins en céréales, tels que le riz et le blé.2 Un continent caractérisé par la richesse de son sous-

sol, abritant environ 30 % des réserves mondiales de minerais, disposant de vastes terres arables 

non cultivées et une population jeune et dynamique, ne peut continuer à être défini par la pauvreté, 

la vulnérabilité et la dépendance à la charité d’autrui. 

Dans le contexte géopolitique et géostratégique actuel, et compte tenu des conflits qui y sont liés, 

tels que la guerre au Moyen-Orient, il est essentiel d’analyser conjointement leurs impacts négatifs 

et de maximiser les progrès réalisés jusqu’à présent dans la mise en œuvre de la ZLECAf. 

C'est dans cette optique que la CEA organise cet atelier régional, à travers son Centre africain pour 

les politiques commerciales (CAPC) et ses Bureaux sous-régionaux pour l’Afrique de l’Ouest et 

l’Afrique du Nord, avec le soutien financier de la Fondation Open Society (OSF), les 21 et 22 mai 

2026 à l’Hôtel Sarakawa à Lomé, au Togo. 

2. Objectifs de l’atelier régional sur la ZLECAf 

2.1 Objectif principal 

L'atelier régional sera organisé à un moment opportun. Servant de plateforme régionale sur la 

ZLECAf, cette réunion a pour principal objectif d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en 

 
2 FAO, State of Food and Agriculture, 2024; 2025 



œuvre de l’Accord, de partager les expériences et les bonnes pratiques, d’identifier les défis liés à 

sa mise en œuvre et de définir des mesures stratégiques prioritaires pour en accélérer celle-ci, 

notamment dans le cadre d'une stratégie visant à atténuer les effets des chocs mondiaux récurrents 

tels que ceux engendrés par la guerre au Moyen-Orient. 

En outre, l’atelier contribuera à identifier des mesures permettant d’accélérer la mise en œuvre de 

la ZLECAf à moyen et à long terme, afin que les promesses économiques et de développement de 

l’Accord se traduisent par un changement transformationnel mesurable.  

 

2.2 Objectifs spécifiques 

Dans cette perspective, les objectifs spécifiques de l’atelier s’articulent autour des points suivants: 

• Analyser les progrès réalisés à ce jour dans la mise en œuvre de la ZLECAf : 

Dans les pays participants et les Communautés économiques régionales (CER), en 

particulier les progrès en matière de libéralisation tarifaire, de coopération douanière, de 

stratégies nationales et régionales de mise en œuvre, d’engagement du secteur privé, ainsi 

que de mécanismes de coordination institutionnelle, y compris les comités et secrétariats 

nationaux et régionaux. 

 

• Promouvoir l’échange de bonnes pratiques et l’apprentissage entre pairs : 

Offrir une plateforme permettant aux pays ayant réalisé des progrès dans la mise en œuvre 

de leurs stratégies de la ZLECAf, y compris ceux qui ont déjà commencé à commercer 

dans le cadre de la ZLECAf, de partager les enseignements tirés, les approches innovantes 

ainsi que les dispositifs institutionnels pouvant être reproduits ou adaptés par d’autres. 

 

• Créer une occasion de mieux apprécier le rôle de la mise en œuvre de la ZLECAf 

dans les efforts de l’Afrique visant à atténuer les impacts des chocs externes 

récurrents, tels que la guerre au Moyen-Orient.  

À cet égard, les études d’évaluation d’impact menées conjointement par l’Union africaine, 

la CEA, la BAD et le Bureau Afrique du PNUD, ainsi que l’étude du Bureau sous-régional 

de la CEA pour l’Afrique de l’Ouest portant sur la sous-région et le Sahel, pourraient 

éclairer les discussions et les décisions y afférentes.  

 

3. Résultats attendus 

• Des orientations convenues pour accélérer la mise en œuvre de la ZLECAf (en 

particulier les domaines prioritaires des stratégies nationales et régionales) en Afrique 

de l’Ouest et du Nord, contribuant ainsi à la diversification économique et à 

l’industrialisation. 

• Une compréhension collective des priorités transnationales annuelles susceptibles 

d’accélérer la mise en œuvre de la ZLECAf. 



• Une compréhension commune de la nécessité d’accélérer la mise en œuvre de la 

ZLECAf afin d’atténuer l’impact des chocs externes, y compris la guerre au Moyen-

Orient. 

 

4. Participants cibles 

 

• Représentants des ministères nationaux du commerce et des agences connexes. 

• Opérateurs du secteur privé, y compris les associations d’entreprises et les PME. 

• Chambres de commerce et organisations similaires de soutien au commerce, y compris les 

organisations faîtières nationales et régionales. 

 

5. Partenaires 

 

• Secrétariat de la ZLECAf 

• UMA, CEN-SAD, CEDEAO 

• BAD, UEMOA, PNUD, ITC, FEWACCI, EXPERTISE FRANCE 

• Autres partenaires de développement et organisations internationales. 

 

 

6. Budget / Voyage  

Les frais de voyage des participants sponsorisés seront pris en charge par la CEA. Cela comprend 

le paiement des billets d’avion en classe économique ainsi qu’une indemnité journalière de 

subsistance (IJS), conformément aux règles des Nations Unies, pour toute la durée de l’événement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


